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BOIS DES HABITANTS DE LORMES. 



Les bois cominoDaux forment la principale , on peut dire la 
seule richesse des habitants de la ville de Lormes. Ils étaient 
considérables autrefois; on verra comment ils ont été amoin- 
dris; sachons du moins conserver ceux qui, après avoir tra* 
versé une foule de vicissitudes , ont pu échapper au naufrage. 

Les anciens droits des communes sont d'autant plus précieux 
et respectables qu'il leur est difficile , sinon impossible , d'en 
acquérir de nouveaux. Le courant des tendances modernes les 
entraîne Irrésistiblement vers les dettes et nullement à la pro- 
priété. Nous n'avons point à discuter si ce nouveau principe 
économique et social est salutaire ou regrettable ; nous consta- 
tons un fait. 

Avant d'aller plus loin , il convient d'observer que les bois 
appartiennent aux habitants de la ville de Lormes et non à toute 
la commune 9 puisque les maisons du faubourg de la Mala- 
drerie n'ont aucune participation dans les droits que nous allons 
examiner. On comprend dès-lors pourquoi nous employons le 
mot habitants et non celui de commune. 

Leurs bois se trouvent aujourd'hui réduits à 286 h. 79 a. 95 c, 
dont 215 h. kS a 99 c. sont divisés en deux révolutions pour les 
bois à exploiter pendant la période de 1859-1880; Ils forment 
vingt-cinq coupes, variant de 8 h. 96 a à 8 h. 26 a. 
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iTAxiQQB mumiâiiBs. 



La commiiDe est la ha» de Téâifioe social. 
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séquence, des places destinées aux pâturages et des cantons de 
bois ; en un mot , ce qui était néceissaire à la vie de ces habi- 
tants, et à la prospérité de ces établissements qui , en définitive, 
devaient assurer leur puissance et leur fortune. — Toutes ces 
choses étalent en comn^un et formèrent dès-lors les communes et 
communaux. Sans quoi , les nouveaux seigneurs n'auraient pu 
avoir autour d'eux des habitants permanents , incapables de se 
fixer à défaut de ces aisances. Telle a été , sans aucun doute , 
l'origine des places communes, comoTis et communaux des com- 
munautés d'habitants et particuliers dans les premiers temps de 
la monarchie. 

Ces biens ont toujours été considérés par le souverain comme 
des plus précieux de l'Etat^ parce que sans eux la plupart des 
communautés des villes , bourgs et paroisses n'auraient pu 
subsister, soit pour les bâtiments et le chauffage, soit pour la 
nourriture des bestiaux. Dès-lors point de commerce ni d'in- 
dustrie , on tombait dans la misère. 

Aussi les seigneurs des paroisses ne pouvant accorder à leurs 
habitants la propriété des bois leur assurèrent-ils , au moins , 
leurs usages dans ceux de leur domaine pour bâtir, se chauffer, 
av€C glandagc, paissons, engrais de cochons et pacage de 
bestiaux en temps non prohibés. 

Les seigneurs étaient largement indemnisés de ces conces- 
sions par les corvées et manœuvres que les habitants étaient 
obligés de leur faire annuellement afin de cultiver leurs terres , 
faucher, feniller et serrer leurs foins, charroyer leurs bois, faire 
guet et garde à leurs châteaux , etc. 

Or, toutes ces redevances n'avaient pour prix que les com- 
munes , places^ prés , pâturages , communaux et USAGES donnés 
à ces habitants pour nourrir des bestiaux employés à la culture 
des terres , les faire vivre et entretenir dans leurs maisons , 
y élever leurs enfants et former des sujets à l'Etat. 

Ces conventions primitives eurent lieu en majeure partie 
sans titres, mais elles n'en formèrent pas moins lois entre le 
seigneur et ses habitants; et cet état de choses se soutint entre 
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eax pendant plusieurs siècles avec toute Tintégrilé et ia bonne 
foi des concessions. — Les nouveaux seigneurs commencèrent 
à s'emparer des communes et communaux de leurs paroisses 
peu de temps avant la révolution dont ils furent les premiers 
promoteurs par leurs abus et leurs injustices. 

Ces usurpations de la part des seigneurs furent vivement blâ- 
mées dans les assemblées des Etats du royaume. Henri III , qui 
avait déjà soutenu les droits des habitants de Bretagne dans une 
déclaration du 27 avril 1567, donna one bien plus large exten- 
sion à cette équitable mesure par l'ordonnance de Blois, confir- 
mée par la déclaration de Louis XIV du 2l juin 165d, enregis- 
trée au parlement le 19 décembre suivant ; nous aurons à rêve- 
nir sur cette pièce importante. 

Les seigneurs, oublieux des anciens services, prétendirent à 
tort que toutes les places communes, prés, pâturaux, bois, 
usages et communaux avaient été donnés aux habitants par 
les seigneurs du lien , leurs prédécesseurs, et qu'à ce moyen ils 
avaient le droit d'en demander le triage à leur profit , se fon- 
dant à cet effet sur l'ordonnance des eaux et forêts. 

Cette question ayant été portée au parlement entre on sei- 
gneur du Nivernais et ses habitants , intervint arrêt en la troi- 
sième chambre des enquêtes le 30 avril 1730, qui réintégra les 
habitants du ISive.''uais en ia possession de leurs communes, 
dont, s'était indûment emparé leur seigneur , comme d'une 
terre vaine et vague. — Un arrêt de ia même espèce avait déjà 
été rendu le 26 juin 1621. 

Ces observations préliminaires, puisées dans le savant ouvrage 
de Fremlnville (1], paraîtront sans doute un peu longues; mais 



(I) Les rhefâ de Pécole historique da dix-neaviéme siècle, MM. Sa?igny, 
(luizot et Sismondi, n*admcltent pas la propriété oaliTe des communes. Tout 
en sMnclinant avec respect devant rautoritéj de ces hommes illustres • ne 
peut-on pas croire, avec le fcudisie Fremlnville, que si les droits* d*usage et de 
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BOUS les avons crues nécessaires, aflo de voir ce qu'étaient les 
droits des liabitants sons l'ancien régime , et surtout pour 
démontrer qu'ils ne furent pas concédés gratuitement, mais, bien 
au contraire, avec des charges, redevances et obligations, 
formant de véritables contrats synallagmatiques tout aussf bien 
que les institutions modernes. 



SANCTION DES DROITS DES HABITANTS DE LORMES. 



Après BOUS être pénétré des principes généraux , il nous reste 
à suivre les diverses péripéties des usages et communaux des 
habitants de Lormes. Suivant une expression consacrée, on 
peut dire que leurs droits se perdent dans la nuit des temps. 
On en trouve la trace dans un premier acte de partage de la 
terre de Lormes du 5 octobre 1355, les concessions consenties 
en 1&89 1562^ et notamment un acte du 27 octobre 1588; 



propriété n'ont point appartenu déa Korigine h tons les habitants de la GOtn•^ 
mune, plusieurs d'entre eux, du moins, en étaient investis. Car les ducs, 
duces, les comtes, comités, c'est-à-dire les généraux et compagnons du roi, 
ayant partagé avec lui le territoire conquis, durent, à leur tour, en donner 
une part à leurs capitaines, lieutenants et hommes d'armes. Les serfs, ««rot*, 
qui étaient les vaincus, le» dépouillés, se participèrent pas, bien entendu, h 
cette distribution de leurs propres biens faite contre eux, et ce fut plu3 tard 
que leurs descendants purent posséder après leur affranchissement. Mais il 
nous semble qu'on ne peut refuser d'admettre que les chefs firent nécessaire- 
ment des concessions aux soldats qui les avaient aidés k foire la conquête. 
Les armées formaient à cette époqu3 d'immenses .émigrations des populations 
du Nord, venant déposséder violemment celles du Midi, et tratnant k leur 
salle des familles tout entières. Nous considérons la commune comme étant 
la base de l'édifice focial ; elle a subi de nombreuses vicissitudes et modifica-r 
tiens, mais son origine et ses droits remontent' à la- plus haute antiquité.' 
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saivant ]*ordre chronologique, nous citerons encore les tran- 
sactions de 1609 et de 1651. Tous ces actes précieux ont été 
sans aucun doute dans les arcliives de la commune ; malheu- 
reusement ils en ont disparu, et Ton doit en éprouver un vif 
regret. 

Si les droits des habitants de Lormes ont été souvent atta- 
qués, ils les ont toujours parfaitement défendus ; ils ont su les 
maintenir et se faire rendre justice, bien que les juridictions 
d'autrefois n'eussent pas la régularité et l'bomogénéiré des 
cours et tribunaux actuels. 

EnOn, en 1792, les habitants, qui pensaient avoir éprouvé 
plusieurs préjudices dans les partages et règlements faits avec 
les anciens seigneurs, profitèrent des dispositions de la loi du 
28 août pour revendiquer leurs droits et se faire restituer ce 
qui avait pu leur être indûment enlevé sous le régime féodal. 

Ceux qui pourraient critiquer cette loi et lui trouver un 
caractère révolutionnaire, à cause de son origine, n'ont qu'à la 
lire avec soin et Impartialité, et ils seront obligés de reconnaître 
qu'elle est bien moins radicale que l'édit du U avril 1667 du 
roi Louis XIV, qui n'était nullement révolutionnaire et fort peu 
démocrate. La loi du 28 août 1792 n'est qu'une pâle repro- 
duction de cette ordonnance remarquable. 

r^ous nous bornerons à en citer l'article premier ainsi conçu : 
« Que dans un mois, à compter du Jour de la publication des 
» présentes, les habitants des paroisses et communautés, dans 
> toute l'étendue de notre royaume, rentrent, sans aucunes 
» formalités ùe justice dans les fonds , prés, pâturages, bois, 

• terres, usages, communes et communaux, droits et autres 

• biens communs par eux vendus ou baillés à baux, à cens ou 
» emphytéotiques depuis l'an 1620, pour quelque cause et occa- 
» sion que ce puisse être. » Les quatorze articles qui suivent 
sont le développement de celui-ci et ne sont pas moins expli- 
cites. 

Nous ne saurions trop le répéter, la loi du 28 août 1792, 
relative au rétablissement des communes et des citoyens dans 



\^ proprî^^ e( drpit» d^nt jU oot ét^ d^pQQiUés par l'effet dç 
la paissance féodale, est \^n moins éoiergique qqç le déci^et di? 
(^uis XIY. 

Les habitants de la bonne ville de Lormçs, qui aTaient plus 
d'une fois passé sous les fourches caudines de leurs aïK^iens 
seigneurs» voulurent* comme beaucoup d'autres», profiter du 
bénéfice réparateur de cette loi protectrice, ei, à la suite d'une 
procédure régnUèrCj, ils obtinrent, les 18-19 fructidor an II, 15 
et 24 pluviôse an III, deux jugements qui les réintégrèrent en 
la propriété^ possession et jouissance de plusieurs immeubles et 
d'une quaptité considérable de bois. Lormes se trouvait être 
à cette époque une des communes les plus riches du départe- 
ment de la Nièvre. 

Dix ans: plus tard, M. I^elièvre de Lagra^ge entreprit d'attta- 
quei; et de détruire reflet de ces jugements, et i| envoya dans 
ce but h Lormes un sieur Baraton , honame de loi fort habile., 
son fondé de pouvoirs,, admis à faire valoir ses prétentions 
devant le conseil municipal, dans une première séanca du 
5 ventôse an X. -^ Plusieurs canseiUers, entire autres MM fiau^ 
dot, Plausse et Heulhard-puféry re£usèi?ent de Tentendre, ei 
soutinrent, avec autant d'énergie qiie de raison, l'inadmissibilité 
des revendications de M* de Lagrange, parce que Lesjugemeqls 
de fructidor ^t û^ pluviôse avaient acquis la toute-palssaoce de 
la chose jogée , et ét^alenl devenus inattaquables.. IVL Lelièvr^ 
de Lagrange ayant laissé passer tous les délais d'^^p^, nnèm» 
celui de prorogation acqordé pac une loi pQst^riç^nre 4ux per- 
s^^nes empêchées , il ne pouvait doqc plu^ se. pourvoir en 
cassation. ^ 

Du reste, il importe de remarquer que M. de Lagrange ne 
contestait en aucune manière ,. mais se plaisait au contraire à 
reconnaUre , confirtper et proclamer bien haut les droits des 
habitants en leur qualité d'usagersé fi en faisait un de ses prin 
cipaux arguments, trouvant injuste que les sentences eussent 
dqnné, en tqute propriété, aux habitants de Lormes, upe quan - 
tité énorme de bois, dont plusieurs avaient été acbetjês posté- 

2 
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rieurement à rordonnance des eaox et forêts de 1669, et n'au- 
raient pas dû être compris dans ces Jagements. 

Le sieur Baraton soutenait encore que la commune ayant été 
placée dans l'état où elle était avant la transaction du 27 octo- 
bre 1588, on n'avait pu lui attribuer des propriétés qu'elle 
n'avait acquis que lors du partage en forme de transaction du 
8 décembre 1609; qu'à cette époque de 1588, les habitants 
avaient des droits d'usage pour prendre bois mort, mort bois, 
bois à bâtir, mener porcs, etc.; on ne leur contestait nulle- 
ment la propriété des menus bois dont ils ont toujours joui. 

Le conseil municipal se trouva alors dans une grande per- 
plexité; il se réunit les 9, 11 et 13 ventôse de l'an X (1802), 
sans pouvoir délibérer ni s'arrêter à aucune résolution. Mais le 
sieur Baraton était retors et tenace, son nom est resté célèbre 
dans notre pays, et lorsqu'on veut caractériser un acte de ruse, 
on dit c'est du Baraton. Aussi, bien qu'à cette époque le chlo- 
roforme ne fût point encore inventé, ce fln diplomate n'en 
trouva pas moins le moyen d'endormir les scrupules de certains 
conseillers. 11 parvint à leur persuader que Tlnterprétation et 
l'exécution des jugements des 18-19 fructidor an II, des 15 et 
2/i pluviôse de l'an HI, pouvaient soulever d'insurmontables diffi- 
cultés. — Le 15 ventôse, le conseil municipal mit bas les armes 
et se décida à prendre une délibération dans laquelle furent 
posées les bases et conditions de la transaction du 26 germitaal 
an X (16 avril 1802). 

Cet acte ftit passé devant M' Magnan, notaire à la résidence 
de Saint- Martin- du*Puy. On l'avait perdu de vue, et Ton ne put 
le reproduire dans un procès soutenu, il y a quelques années, 
par la ville. Nous en avons retrouvé la minute déposée en 
rétude de M* Bazenet, successeur de MM. Morio et Robert. Cet 
acte important règle aujourd'hui les droits des habitants de 
Lormes, tant pour une partie de leurs bois en toute propriété 
que pour leurs droits de rame, pacage, etc. Aussi, avons-nous 
cru devoir le reproduire ici en entier, afin qu'on pût en appré- 
cier sainement et l'esprit et la lettre^ et que, dans l'avenir, on 
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n*eD perdit plus la trace. De cette manière» chaque habitant 
aura poar ainsi dire son titre de propriété entre les mains et 
pourra connaître à chaque instant l'étendue et la nature de 
ses droits. 



trausaction ENias la ville de lormes et m. de lagrange. 



Par-devant le notaire public, soussigné, patenté, résidant à Saint- 
Martin-du-Puy, arrondissement |de Clamecy, département de la Nièvre, 

Furent présents : 

Le citoyen Pierre-Jean-Baptiste Houdaille , maire de la ville et com- 
mune de Lormes, y demeurant , arrondissement de Clamecy, départe- 
ment de la Nièvre, dûment autorisé à l'effet ci-après par arrêté du préfet 
du département de la Nièvre, du 4«r germinal de la présente année, 
pris sur Tavis du sous-préfet de Clamecy, du 22 ventôse dernier^ 
d'après la délibération et arrêté du conseil municipal de ladite ville de 
Lormes, en date des 5^ 9, 40 et <! 4 dudit mois de ventôse dernier , des- 
quels délibération et arrêté , expéditions sont demeurées aussi annexées 
à la minute des présentes , d'une part ; 

Et le citoyen Hyacinthe Baraton , homme de loi , demeurant à Paris, 
boulevard Montmartre , n' 549 , troisième arrondissement, département 
de la Seine, au nom et comme fondé à l'effet des présentes de la procu- 
ration générale et spéciale du citoyen François-Joseph Le'* ' vre-Lagrange, 
propriétaire, demeurant aussi à Paris, même dor que dessus; 

ladite procuration portant minute passée devant Mesnard jeune et son 
confrère, notaires à Paris, le 47pluviôse, enregistrée le surlendemain 19, 
dont copie collationnée et certifiée véritable par ledit Baraton est 
demeurée annexée à la minute des présentes , d'autre part; 

Lesquels ont dit que , déterminés par l«s motifs développés dans les 
actes administratifs et délibérations ci- dessus cités et autres considéra- 
tions généralement quelconques, prévues et non prévues, désirant 
empêcher à l'avenir les procès considérables qui pourraient naître entre 



lesdites oarties , et voulant terminer également à t*amiable ceux qui 
s'étaient déjà formés entre ledit citoyen Lelièvre-Lagrange et les habi- 
tants dé ladite ville dé Lormes, relativement à Texécutlon des juge- 
ments arbitraux rendus entre lesdites parties, les 18 et 49 fruciidoF 
an II , 45 pluviôse et 24 ventôse an III; que voulant enfin rétablir la paix 
qui régnait entre elles avant ces jugements arbitraux et vivre désormais 
en bonne union et intelligence, en mettant fin à tous procès et différends 
de quelque nature qu'ils puissent être , ils ont , eu conséquence , traité 
et tr^nsieé ainsi qu'il suit : 

Art. i^^. — La ville de Lormes est reconnue propriétaire et en pos- 
session de la totalité des bois de la Garenne et Fadray, formant ensemble 
une superficie de 424 hectares 2 ares 32 centiares (243 arpents), indé- 
pendamment des autres bois communaux dont elle jouît, en vertu de la 
transaction de 45S8 et du partage de 4609, relatés àans les actes admi- 
nistratifs précités. 

Elle Test également du champ de TÇt^pe, tel qu'il s'étend et com- 
porte , sans néanmoins que la commune puisse y faire des concessions 
ou édifices à plus de seize mètres au-devant des grandes portes de la 
cour de l'habitation personnelle du citoyen Lelièvre-Lagrange. 

Il ne pourra répéter ni frais de garde , ni payement des contributions 
sur les trois propriétés foncières ci-dessus , pas môme de la contribution 
de l'an X , qui sera entièrement à sa charge. 

Art. 2. — Il abandonne pour cette fois seulement à la commune de 
Lormes le produit de la coupe et superficie de 54 hectares 3 ares 84 cen- 
tiares (400 arpents] de bois au bois des Brosses, montant à 20,000 fr., à 
prendre sur les citoyens Delaioge, marchands déchois dudit citoyen 
Lelièvre-Lagrange, laquelle sera ainsi payée, savoir : 3,000 fr. en 
pluviôse an XI , pardlle somme dans le mois suivant et ainsi de suite, 
jusqu'à parfaite solution; desquels payements le citoyen Lelièvre- 
Lagrange demeurera personnellement garant. 

ART. 3. — Auront, les habitants de la commune de Lormes, le droit 
de vain pâturage pour bœufs, vaches, veaux , chevaux, âne$ et porcs, 
dans tous les bois situés en cette commune, après la chute de la sixième 
feuille. Tout autre bétail étant expressément excepté. 

Art. 4. — Auront, les habitants de la ville de Lormes, le droit de 
prendre de la raro*' ' >s Tours, des ^^fcers, des Brosses, 
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de la Soupée, de Montgutin, du Défend et de Narveau, sans que, de ce 
consentement, il en puisse résulter contre lui, en faveur de la commune, 

» 

aucun droit de propriété sur les fonds desdits bois , sous la réserve pour 
le citoyen Lelièvre-Lagrange , qui en est propriétaire de 47 hectares 
86 ares 33 centiares (35 arpents) par chaque coupe desdits bois, 
suivant Tordre réglé par l'Etat et tableau des coupes de bois dudit 
propriétaire. Cette quantité de rame, ainsi réservée pour raliment àù 
fpur qu'il s'oblige d'entretenir comme par le passé, sous la rétribution 
du vingt-unième à prendre dans tel endroit desdits bois et coupes qu'il 
plaira audit citoyen Lelièvre-Lagrange ou à ses mandataires de choisir ; 
le surplus de la rame desdites coupes sera laissé auxdits habitants 
de Lormes qui, cependant, ne pourront entrer dans lesdits bois ainsi 
coupés qu'après y avoir été autorisés par la mairie de Lormes, au pré- 
posé de laquelle le citoyen Lelièvre-Lagrange ou ses agents livreront 
ladite rame désignée pour lesdits habitants aussitôt que chaque vente 
sera entièrement exploitée. 

Dans lesquelles ventes, le bois de moule sera suivi seulement jusqu'à 
la grosseur de treize centimètres cinq mille trois cent trente*cinq milli- 
mètres sic (cinq pouces) de circonférence par le petit bout (4). C'est 
encore sous la condition que les habitants ne pourront couper aucun des 
bois qui resteraient sur pied dans lesdites ventes , notamment des bois 
désignés sous le nom de revenues pour les prochaines coupes ; le tout 
sousi les peines portées aux ordonnances et règlements sur les eaux et 
forêts, et en outre que les habitants ne pourront écorciier en forme de 
plaqués aucun des arbres restant sur pied , pour désigner leurs lots et 
partage desdites rames ainsi délaissées , et que , relativement à cette 
concession de rames , il sera abandonné sur la coupe actuelle du bois 
des Brosses la quantité de 35 hectares 7^ ares 69 centiares (70 ar- 
pents) de rame, pour l'usage de la commune, sans que cette quantité 
accordée pour cette fois seulement puisse préjudicier aux conditioufi ci- 
dessus. 

Art. b. — Le citoyen Lelièvre-Lagrange, par le citoyen Baraton, 



|l)n y a évidemment une erreur matérielle de chiffres. On n'était point encore 
familiarisé avec les nouvelles mesures, et on a voulu, sans doute, écrire cent 
trente-cinq millimètres. 
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SOD fondé de pouvoirs « reconnaîtra dans le jour la rente annuelle de 
quatre-vingt-quatorze myriagrammes I trente-deux boisseaux, mesure de 
Lormes) de blé-froment que lui et ses auteurs , dans les baux, ont tou-' 
jours chargé les fermiers d'acquitter envers Thospice de la ville de 
Lormes. 

Il promet aussi de remettre audit hospice , dans trois mois, à titre de 
philantropie , une somme de 600 fr., pour une fois seulement. 

Art. 6. -- Le citoyen Leiièvre-Lagrange renonce à toutes demandes, 
plaintes et réclamations qu'il aurait pu faire jusqu'à ce moment, soit 
contre la commune , soit contre ses habitants, pour quelque cause que 
ce soit, sauf et excepté néanmoins ses actions et exécutions pour ce qui 
peut lui Itre dû par baux ou par d'autres titres. 

Art. 7. — La commune de Lormes renonce aussi à toutes prétentions 
de propriété et autres quelconques sur les biens que le citoyen Leiièvre- 
Lagrange possède en cette commune et dans tes communes voisines, 
sauf et excepté les droits énoncés sous les articles 3 et 4 ci-dessus. 

Elle renonce également à toutes demandes et réclamations qu'elle a 
pu faire contre lui directement ou indirectement, soit avant, soil depuis 
les susdits jugements arbitraux, qui sont et demeurent non avenus, non- 
seulement vis-à-vis de lui , mais encore vis-à-vis tous autres y dénom- 
més, en sorte qu'ils ne subsistent absolument que pour établir la 
propriété de la ville de Lormes sur le champ de l'Etape et sur les bois 
de Fadray et la Garenne, propriété qui est reconnue en C/onformité de 
l'article l**" ci-dessus. 

Art. 8. — La commune donne main levée pure et simple de toutes 
défenses, oppositions, ou saisies-arrêts qui auraient pu être faits jus- 
qu'ici sur le citoyen Leiièvre-Lagrange entre les mains de ses marchands 
de bois et autres débiteurs, à quelque titre et sous quelque date qu'elles 
puissent se trouver. 

Art. 9. ^ Tous procès sont éteints , dépens compensés entre les. par- 
ties; ceux néanmoins de la présente transaction à la charge du citoyen 
Leiièvre-Lagrange, qui en fournira dans le mois une expédition en forme 
exécutoiœ à la mairie de cette ville. 

Art. 40. — Il se retirera devant les autorités dont la sanction pour- 
rait ètce nécessaire à la présente transaction , afm d'en obtenir le visa 
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et confirmation , sans que la commune puisse être tenue d'aucun frais 
à cet égard. 

Abt. ^^, — Il est fait réserve pour les besoins urgents du citoyen 
Lelièvre-Lagrange de seize anciens , seize modernes de quarante ans et 
seize baliveaux de trente ans, à prendre avant la transaction dans lesdits 
bois de Fadray et la Garenne. 

Art. 42 et dernier. — Aux clauses et conditions ci-dessus exprimées, 
lesdites parties et dits noms quMlsreprésententont obligé et obligent 
respectivement leurs commettants , promettant et obligeant et rehon- 
çant, etc. 

Fait , iu et passé audit Lormos en la maison commune , cejourd'hui 
26 germinal an X de la République française , avant midi , par nous , 
Edme-Glément Magnan , notaire susdit ; 

En présence des citoyens Claude Lassie et Michel Diétry, proprié- 
taires, demeurant à Saint-Martin- Ju-Puy, témoins requis et soussignés 
avec les comparants et le notaire. 

Ensuite est écrit : 

Enregistré à Lormes, le 26 germinal an X, Répub., l'obligation, 
200 fr.; pour le partage ou règlement, 3 fr.; pour la donation , 9 fr., 
et pour la main levée , 4 fr. 

Total , 243 fr., et subvention , 24 fr. 30 c. E^ tout 234 fr. 30 c. 

Signé illisiblement. 

(Délivré sur la réquisition de M. Guiétand , maire.) 



DISCUSSION. 



Après avoir fait connaître l'origine des droits des habitants 
et le dernier acte qui en confirme . détermine et règle Texer- 
cice , il nous reste à combattre les prétentions des propriétaires 



des bois grevés dé servitudes qui tendent à rien moins qu'à les 
rendre illusoires et à les détruire. 

Nous aurons à prouver : i° que l'éiagage est illégitime et un 
moyen fruslratoire d'échapper au droit de rame ; S"" que la 
faculté de rachat si favorable aux propriétaires devrait éviter 
tout conflit entre eux et les habitants. 
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L'éiagage est illégitime et un moyen frustratoire (Réchapper au 

droit de rame. 



Fatta la legge, trovato l'ingonno. 
Li foi faite, on trouve l'échappatoire. 



La transaction a très- nettement défini les qualités des parties. 
M. Lelièvre de Lagrange est propriétaire du fonds des bols ; 
quant aux habitants» ils conserveront leurs droits d'usage non 
contestés , ils auront tous les menus bois , fagots , rame et 
tricage;le bois de moulée sera suivi seulement jusqu^à une 
grosseur déterminée. La transaction a donc fait ainsi la part de 
rhacun sans aucune ambiguïté. M. de Lagrange et ses représen- 
tants sont propriétaires du fonds et de la moulée , les habitants 
sont usufruitiers et doivent avoir tout le bois qui ne peut être 
façonné en moulée, d'une diamètre fixe. 

La rame sera délivrée à l'époque des coupes , de concert 
avec le maire. Pouvait-il en être autrement ? Ne fallait-il pas 
assurer des garanties réciproques aux parties contractantes? 
Est-ce à dire pour cela que M. de Lagrange ou ses représentants 
pourraient amoindrir ou annihiler les droits des habitants en 
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coupant par anticipation, et sons prétexte d'élagage , lès mends 
bois qui leur appartiennent si légitimement? 

L'année dernière, le propriétaire de l'un des bois soumis à la 
servitude du droit de rame , dont nous n'entendons nullement 
suspecter la bonne foi , fit opérer un élagage qui prouva, qu'èÈi 
tolérant une semblable mesure , dite d'entretien et de conser- 
vation , on arrivait fatalement à la négation , à l'anéantissement 
des droits des habitants. En effet, le sieur Berry, brigadier, 
garde forestier, assisté du sieur GiKot, garde champêtre, 
constata , dans un procès-verbal du 5 avril 1860, qu'on avait 
pratiqué un élagage ou plutôt un véritable abattis , d'une grande 
quantité de bois, mesurant 7, 8, 9, 12, 20, 32 et 30 centimètres 
de circonférence; des cépées tout entières avaient disparu. 
Et cependant , nous le répétons, le propriétaire avait cru agir 
selon son droit et dans l'intérêt de son bois. Le conseil municipal, 
jaloux de sauvegarder les droits de la ville , n'hésita pas à en- 
tamer un procès terminé par une proposition de rachat , an 
flloyen du cantonnement. 

Un deuxième propriétaire à tenu à démontrer de nouveau et 
à confirmer de la manière la plus éclatante les dingers inévi- 
tables, inacceptables de l'élagage, puisqu'à la date du 16 avril 
dernier^ suivant procès verbal , enregistré le 19, les gardes 
constataient les mêmes faits. Aussi le conseil municipal, né 
pouvant tolérer de pareils abus, a-til engagé yi. le Maire à 
intenter un procès qui se poursuit devant lé tribunal de Clamecy. 
Le sentiment des convenances nous fait mettre de côté et 
bisser dans l'ombre les noms des personnes, ce qui ne chan- 
gerait rien' au fond dés choies et du droit. 

Ou voudrait en vain se prévaloir d'un arrêt de la cour de 
Bourges du 5 mars 1850; la cause actuelle, se trouvant être 
dans des conditions tout à fait différentes, i^'élagage avait eu 
lieu depuis sept . huit ci neuf années , et la cour put croire à 
cette époque qu'il serait impossible d'évaluer le dommage causé 
à la commune, à laquelle on pouvait reprocher d'avoir gardé le 
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silence et pour ainsi dire abandonné ses droits^ en ne donnant 
pas suite à sa protestation extrajudiciaire de 18&1. 

L'arrêt de la coar commettait évidemment une erreur, en 
disant que Télagage, ayant donné aux arbres plus de facilité 
pour s'élever, la commune trouverait dans les branchages plus 
considérables ce qu*e!le aurait perdu par l'élagage des branches 
Inférieures et traînantes. Les honorables magistrats de la cour 
de Bourges ne se rendaient pas un compte exact de cette opé- 
ration ni de la position respective des parties. Un pareil mode 
d'exploiter les bois peut être favorable à la création d'une ré- 
serve ou futaie 9 mais il tend à détruire la rame dont les arbres 
de moulée ne fournissent qu'une très-faible partie. Rien de 
plus facile à comprendre : une cépée porte dix brins, si l'on en 
laisse seulement quatre ou cinq , ils absorberont toute la sève 
et auront chance de former plus tard de la moulée; mais 
les cinq brms tombés sous la serpe destructive de i'élagueur 
seront à jamais perdus pour l'usufruitier de la rame. 

Les droits des habitants de Lormes sur les menus bois sont 
tellement inébranlables, que les ayants-droit de la famille de 
Lagrange . les propriétaires des bois soumis à la servitude ne 
cherchent point à les contester ; mais ils voudraient les éluder et 
s'y soustraire en prétendant avoir la faculté et le droit d'élaguer 
leurs bois et de s'approprier les fagots et la rame, eu un mot » 
tout le menu bois provenant de cet élagage illégitime. Nous 
n'hésitons pas à répoudre que c*est là une méprise, une pro- 
fonde erreur, une prétention inadmissible. 

Autrefois les bois n'étaient point élagués ; vainement on s'ef- 
forcerait de soutenir le contraire en s'appuyant sur quelques 
faits isolés de ces derniers temps, dont il n'est pas du reste 
justifié. Nous l'avons déjà fait remarquer, la qualité des habi- 
tants de Lormes comme usagers ne leur a jamais été contestée, 
bien au contraire. Dans les préliminaires qui oui précédé et dé- 
terminé la transaction du 26 germinal an X (avril 1802) , M. de 
Lagrange se plaît à proclamer bien haut que les habitrnts, sut- 
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vant leurs droits d'asages, pouvaient prendre bois mort y mort 
bois et menus bois. 

Or, si Ton consulte la Coutume du Nivernais dans le judicieux 
Guy Coquille, on trouve au titre XVII : Des bois et forêts, art. 1*2 : 
« Mort bois est tenu et réputé bois non portant fruicts, et bois 
9 mort est cheu , abattu ou sec debout qui ne peut servir qu*à 
^ brusler. • 

L'ordonnance de 1518, art. U5 , définit mort bois le charme, 
le bouleau et le tremble; un édit du U octobre 1533 y ajoute 
saule , marsaule , épine , aulne et genêt. Les habitants ne pre- 
naient pas seulement des bois pour ardoir , suivant la vieille 
expression , qui veut dire brûler et se chauffer, mais encore 
pour leurs autres nécessités , comme afin de clore les héritages. 

Si donc autrefois les bois du territoire de Lormes eussent été 
élagués, ce qui n'est nullement probable , cette opération aurait 
été faite par les usagers eux-mêmes, au fur et à mesure de leurs 
besoins. Dans la transaction du 26 germinal an X , il n'est pas 
question d'élagage, parce qu'à cette époque et dans les temps 
antérieurs on n'avait pas Thabitude d'élaguer En tout cas, au 
moment où la ville était propriétaire d'une quantité considérable 
de bois , en vertu de jugements en dernier ressort, si elle s'est 
décidée à abandonner une partie de ce riche patrimoine , la rai- 
son ne peut admettre qu'elle ait consenti à accepter une position 
inférieure à celle que lui assuraient le passé , ses anciens titres 
et ces mêmes jugements. 

Dans les conditions ordinaires, un propriétaire, pratiquant 
l'élagage, ménagera la rame, avec la certitude que lors de 
l'exploitation de son bois, il profitera de cette prévoyante 
réserve. Si, au contraire, son bois est grevé d'une servitude, 
d'un usufruit, et qu'il n'ait aucun droit à cotte rame Usera 
naturellement disposé .1 la sacrifier, afin de favoriser le déve- 
loppement de la moi'lée , sa propriété exclusive. Pour qu'il en 
fui autrement, il faudrait changer le cœur humain, ce qui nous 
semble fort difficile. 

Aucun tribunal ne saurait décider qu'il est d'usage d'élaguer 
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lesi>ois do Monrand. Ce mode n'est pas général, et la manière 
de le pratiquer peut varier à Vinfini. Qui consaitera-t-on, èo 
pareille occnrence, si ce n'est radministration des eaux et 
forêts? Eh bien! elle n'élague pas, elle admet un simple net- 
toyage qui con'^iste à enlever les genêts, boux, ronces et traî- 
nants; elle se borne strictement à nettoyer, à balayer pour 
ainsi dire les bols. Cette opération est toujours considérée 
comme dispendieuse, car on né coupe jamais rien qui puisse 
donner un produit* Le conservateur et les gardes généraux ne 
tolèrent pas Télagage dans les bois qui appartiennent aux habi- 
tants en toute propriété. 



Sn. 



La faculté d'éteindre la servitude d'usage, au moyen du canton- 
nement, si favorable aux propriétaires, doit éviter tout conflit 
entre eux et les habitants» 

Tohm pro unà parte. 



Nous avons vu combien la position des habitants de Lormes 
était avantageuse, en vertu des jugement^ qui leur assuraient 
en toute propriété une quantité considérable de bois. Par la 
transaction de 1802, le conseil municipal, céiîant à une sorte 
d'aveuglement inexplicable, s'est réduit à Fadray, à la Garenne, 
à une somme de 20,000 fr. et au droit d'usage, qui n'était nul- 
lement contesté. Ce fait est sans doute déplorable, mais, selon 
un mot célèbre, c'est un fait accompli. 

Touiller définit les servitudes en général un droit réel, jus 
m re, établi sur la propriété d'autrui, en vertu duquel le pro- 
priétaire est obligé de souffrir ou de ne pas faire certains 
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actes. Si. de propriétaires, les Lormois sont devenos simples 
usofrailiers, ceox qai ont pris si habilement levr place ne 
doivent dn moins apporter aocnn trouble, aucun obstacle, 
aocan préjudice à leur jouissance ; ils ne peuvent par leur fait, 
pi (Ut vteique manière que ce soit, noir à leurs droits. (Art 599, 
Cod. ci?.] 

L'usufruit^ il ne faut pas se le dissimuler, est on amoindrisse- 
ment de la propriété, et nous l'avons fait observer avec raison, 
quand les propriétaires actuels ont acheté, ils n'ont pas manqué 
de profiter de cette dépréciation. Et cependant aujourd'hui ils 
voudraient faire croire que la servitude, dont ils ont tant à cœur 
de s'affrancliir à vil prix, est plus onéreuse que profitable a la 
commune, cette idée est asseï; bizarre; n'est-ce pas le cas de 
dire que Tillustre Baraton n'est pas mort? 

Les propriétaires ont d'autant plus mauvaise grâce à se 
plaindre que le Gode forestier a créé en leur faveur une excep- 
tion, en leur donnant la faculté de se libérer du droit d'usage par 
la voie du cantonnement (Art 63-118.) C'est-à-dire que la ser- 
vitude d'usage peut être transformée en un droit de pleine pro- 
priété concédé à l'usager sur un canton déterminé du l)ois dont 
toutes les autres parties se trouvent, au moyen de cette trans- 
formation, dégrevées de la servitude d'usage. 

Merlin définit le cantonnement une portion de bois donnée 
en propriété à des usagers, pour leur tenir lieu du droit d'usage 
qu'ils avaient dans le i>ois d'une seigneurie. 

Ce droit est d'origine moderne , car il ne faut pas le confon- 
dre avec le triage , qui était un mode de spoliation. La querelle 
entre les propriétaires et les usagers n'est pas nouvelle. 
H. Dupin, dans son remarquable réquisitoire du 23 mars 18&2, 
s'exprime ainsi à ce sujet : • A mesure que la population aug- 
> mente , que le sol acquiert de la valeur, les seigneurs s'elTor- 

* cent de revenir sur les droits par eux concédés . de les 

• ressaisir, de les restreindre , tantôt par voie de triage ou de 

■ 'cantonnement , tantôt en alléguant des abus de jouissance , 

■ en exigeant des redevances outrées , au même quelquefois em 
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• dépouiUant Us kabitanu de leurs droits , violemment o» par 

• (f artificieuses transactions^ ou par des arrêts surpris à la reli- 

• gioD do priDce. * 

Ne dirait-OD pas qoe les sages paroles de notre illastre com- 
patriote lai ont été inspirées pour le besoin de notre caose ? 
Suivant une expression de palais , elles s'appliquent mervelU 
leusement à l'espèce ; car dans une question d*nne simplicité 
extrême , on a trouvé jusqu'à ce jour le moyen de surprendre 
la religion des magistrats. 

Le droit de rachat est d'autant plus favorable aux proprié- 
taires qu'il n'y a pas réciprocité pour les usagers, le Gode fores- 
tier n'ayant point admis les idées et les principes de Proudhon , 
émis dans son savant Traité des droits d'usage ^ écrit sous 
l'empire de la loi de 1792. 

Les propriétaires sont donc mal venus à se plaindre » puis- 
qu'ils peuvent à leur choix supporter la servitude ou s'en libérer. 
S'ils veulent élaguer leurs bois sans aucun contrôle et à leur 
gré , rien de plus facile , la loi venant à leur secours les met à 
même de se délivrer du fardeau qui leur sembla insupportable. 
N'ont-ils pas la voie du rachat à leur disposition ? Ne serait-ce 
pas plus digne et plus loyal que d'user des moyens si énergi- 
queroent flétris par AI. Dupin ? 

Le cantonnement doit s'exercer sur le bols même qu'on veut 
dégrever. Telle est la condition ordinaire et normale. Les habi- 
tants ont d'autant plus raison d'y tenir, qu'outre le droit de 
rame « ils ont encore celui de pacage , grevant des bois situés 
dans leur voisinage et tout à fait à leur portée. Du moment que 
le propriétaire , agissant dans son intérêt et à sa convenance , 
veut se faire une position exceptionnelle et en dehors du droit 
commun, l'usager auquel il Impose sa volonté de rachat peut à 
Juste tirre profiter de cette circonstance anormale , afin de 
traiter à forfait et d'obtenir des conditions plus avantageuses, 
puisqu'à son tour il est libre de rejeter ou d'accepter la propo- 
sition de prendre le canton dans un bois étranger. 

Puisque nous avons parlé du pacage, n'est-ce pas le cas de 
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faire observer qoe toat semble se réanir pour alléger les chaires 
dont les propriétaires se plaignent avec tant d'amertume et si 
peu de raison. Ainsi , aux termes de Tarticle 3 de la tran- 
saction^ les habitants de Lormes doivent avoir le droit de 
vain pâturage pour bœufs, vaches, veaux , chevaux , ânes et 
porcs dans tous les bois appartenant à la famille de Lagrange, 
situés dans la commune , après la chute de la sixième feuille. 
Eh bien ! ce titre, cette acquisition faite à de si lourdes charges, 
sont à peu près lettre morte, grâce aux articles 66, 67, 118, 
119 et 120 du Gode forestier. N'est-on pas fondé à dire que 
cette déplorable transaction de 1802 n'a été qu'un leurre et une 
véritable spoliation. Dura lex sed lex. S'il nous faut la subir 
aujourd'hui ne la laissons pas du moins s'aggraver par une 
fausse interprétation. Du reste , on ne trouve rien dans le Gode 
forestier sur quoi les propriétaires puissent appuyer leur pré- 
tention d*élagage. 

Nous l'avons dit , en commençant, les magistrats ne sauraient 
trop se méfier de leurs doléances, puisque si la servitude 
d'usage leur semble réellement trop lourde, il leur est facile 
d'éviter les discussions avec les habitants de Lormes et d'y 
mettre fin par la voie de cantonnement, qui est pour eux une 
heureuse dérogation au droit commun. 



S MI. 



De ,l'a/fouage. 



Àd focum. 



Il n'est guère possible de ne pas dire quelques mots de l'af- 
fouage en traitant la question des bois. Le Dictionnaire de 
Trévoux donne ainsi l'étymologie de cette vieille expression 
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fouages; chaque aQD0e on les délivre aux maisons de ces 
hameaux de la commune de Lormes^ et Ton a raison. Maisalors^ 
pourquoi ne pas agir de même pour le chef-lieu? Objectera-t-on 
le peu d'importance des bois de ces deux sections? Nous réponr 
drons que le chiffre ne change rien à la question de principe. 
Puis, il ne faut pas perdre de vue que les affouagers payent à la 
commune une somme importante que Ton peut au besoin aug- 
menter, aux termes d*un arrêt du Conseil d'Ëtat du 8 avril 18S8. 

D'ailleurs» le conseil municipal est tout-puissant; son pre- 
mier devoir est de donner l'exemple du respect dû au droit et à 
l'équité. Il ne saurait résister plus long-temps aux vœux des 
habitants » dont il doit représenter les sentiments et s'étudier à 
satisfoire les besoins. On oublie trop ihcUement que le quart. des 
bols forme une réserve destinée à. venir an secours du budget 
de la commune , et dont le but principal est de sauvegarder 
Paffouage.. 

M. le Ministre de l'intérieur a fait les plus sages recomman^p 
dations à cet égard dans sa circulaire du 10 janvier 1839. La. 
hante tutelle de Tadministration supérieure doit surtout veiller 
à ce que l'affouage ne soit ravi au foyer domestique qu'avec 
prudence et modération , et seulement dans le cas d'une né** 
cesslté invincible, absolue et bien constatée.. 



RÉSDltf.^ 



Les droits des habitants remontent à la plus haute antiquité ^ 
ils découlent de Tacte de partage de la terre de Lormes en 1355, 
des concessions consenties en ihS9 , 1562 et 1588, des transac- 
tions de 1609 et 1651, conflrmées par celle du 26 germinal 
an X ( 1802), qui, en dernier lieu, a fixé et déterminé la part 
des Lormois dans les bois des anciens seigneurs. Aux termes et 
suivant Tesprit de cet acte essentiel , tous les menus bois ap- 



— 27 — 

partieQoent aux habitants. Cette propriété , acquise aa pris 
d'énormes sacrifices, est incontestable. 

11 n'a point été qnestioQ d'élagage dans la transaction* parce 
qu'on n'avait pas l'babitude d'élaguer, et qa'encore aujourd'hui 
radministration forestière, la tutrice légale et naturelle des 
communaux, repousse énergiquement Télagage^ et n'admet 
qu'un simple nettoyage , dont le produit devrait h tout événe- 
ment appartenir aux usagers; car, à partir du jour où il com- 
mence à germer et pousser, tout le menu bols, sans aucune 
exception , appartient indubitablement aux habitants de Lormes ; 
il ne cesse d'être leur propriété qu'au moment où il atteint une 
circonférence supérieure à quatorze centimètres , volume qui 
constitue la part du propriétaire, si distincte de celle de Tusu- 
fruitier. Nous ne saurions trop insister sur les termes pro- 
tecteurs de l'art. 599 du Gode Napoléon : c Le propriétaire ne 
» peut , par son fait , ni de quelque manière que ce soit , nuire 
1 aux droits de l' usufruitier, i (1383.) 

Proudhon, l'éminent jurisconsulte dont nous aimons à invo- 
quer l'autorité, dit que le propriétaire ne peut jamais nuire 
à l'exercice de l'usage, ni, à plus forte raison, en opérer un 
retranchement, parce que c'est la propriété d^autruL 

Nous espérons avoir démontré qu'en accordant le droit d'éla- 
guer, c'est-à-dire de couper les menus bois , ce serait anéantir 
l'usufruit des habitants et sanctionner une grave injustice , en 
favorisant d'inévitables abus, qui auraient fatalement, lieu même 
sans la volonté des propriétaires. L'élagage est tout à fait 
impraticable. SI, contrairemcLt à l'opinion et aux connaissances 
approfondies et si dignes de confiance des conservateurs des 
eaux et forêts, il parait indispensable aux propriétaires des 
bois grevés de servitude , eh bien I qu'ils profitent des facilités 
de la loi et s'affranchissent par la voie du cantonnement. 

Les habitants de Lormes sont profondément attachés aux 
droits qu'ils tiennent de leurs ancêtres . et le devoir de l'admi- 
nistration est de les défendre avec zèle et persévérance. 

Les magistrats comprendront dans leur haute sagesse com- 
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bien cette caase est grave , puisqu'ils auront à statuer, non • 
seulement sur le présent, mais encore pour l'avenir. Si Ton 
autorisait l'élagage , ce serait légitimer la fraude , détruire la 
transaction de 1802 et une législation tout entière. 

Quant à raff^iage, il est destiné à satisfaire aux besoins des 
habitants et à ceux de leurs familles; il appartient au foyer, à 
la maison. Aucune propriété ne saurait être plus respectable ; 
il ne doit venir en aide aux fluances municipales que dans des 
circonstances graves et tout à fait exceptionnelles. 11 ne faut pas 
surtout perdre de vue qu'étant limité à la ville , le produit de- 
vrait, en pareil cas, être affecté spécialement au bien-être et 
aux améliorations de la cité , à titre de compensation, et non 
pas afin d'alléger des charges qui incombent à tous les membres 
de la commune. 

Chaque jour on déplore la tendance des populations à émi- 
grer ; il serait d'une bonne et sage politique de respecter et de 
maintenir religieusement les immunités et avantages qui leur 
ont été assurés autrefois, afin de les attacher au sol. Lorsque 
les anciens voulaient bannir un citoyen, ils lui interdisaient 
l'usage de Toau et du feu , parce qu'en effet ces deux éléments 
sont indispensables à la vie 

Lormes, le 10 juin 1861. 
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